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Rapport de la réunion 

 

1. Ouverture de la réunion 

1.  Le Comité directeur pour les droits de l'enfant (CDENF) a tenu sa deuxième réunion à 

Strasbourg du 16 au 18 novembre 2020 par vidéoconférence. La Présidente du CDENF, Mme 

Maria-Andriani Kostopoulou, avocate à la Cour suprême (Grèce), a ouvert la réunion et a 

souhaité la bienvenue aux membres et observateurs du CDENF. 

 

2. Adoption de l'ordre du jour et de l'ordre des travaux  

2.  L'ordre du jour a été adopté tel qu'il figure à l'annexe I. La liste des participants figure 

à l'annexe II. 

 

3. Déclaration de la présidence et du secrétariat 

3.  Le CDENF a pris note de la déclaration introductive de Mme Maria Andriani 
Kostopoulou, Présidente du CDENF, sur la contribution envoyée dans le cadre du processus 
de préparation d'un Cadre stratégique quadriennal du Conseil de l'Europe, soulignant le rôle 
important du CDENF en tant que forum politique de bonnes pratiques dans le domaine des 
droits de l'enfant, la nécessité pour ce Cadre d'avoir un accent particulier sur les enfants et 
leurs familles, et de l'invitation faite à la Secrétaire Générale du Conseil de l'Europe de 
participer à la réunion plénière du CDENF en mai 2021. 

4. Mme Regina Jensdottir, Coordinatrice du Conseil de l'Europe pour les droits de l'enfant 
et chef de division, a informé le Comité sur l'accent mis par la présidence grecque sur les 
droits de l'enfant et les événements connexes, sur la Déclaration politique sur la réponse de 
l'éducation à la crise de la COVID adoptée par la Conférence informelle des ministres de 
l'éducation1, sur la Déclaration d'Athènes sur "une réponse efficace à une crise de santé 
publique dans le plein respect des droits de l'homme, démocratie et État de droit"2 déplorant 
l'augmentation de la violence à l'égard des femmes et des enfants et soulignant le rôle de la 
Convention de Lanzarote, sur l'importance de la protection des enfants et de la protection 
contre les abus dans le sport, comme cela a été souligné lors de la 16e Conférence des 
ministres responsables du sport3, et sur la contribution substantielle du Conseil de l'Europe 
lors du Forum de l'Union européenne sur les droits de l'enfant4 dans le cadre d'une 
collaboration plus large entre les deux organisations dans le domaine des droits de l'enfant. 

4. Tâches et activités du CDENF : examen des progrès, évaluation des activités 

achevées et prochaines étapes 

4.1 Mise en œuvre de la Stratégie du Conseil de l'Europe pour les droits de 

l'enfant (2016-2021) (tâche spécifique du CDENF (i)) 

 

5.  Le CDENF : 

- a examiné et pris note du plan d'action tel que mis à jour pour refléter l'état de la mise 

en œuvre de la Stratégie ;  

                                                
1 Déclaration politique adoptée par la Conférence informelle des ministres de l'Education. 
2 La Déclaration d'Athènes de la Présidence du Comité des Ministres sur: "Répondre efficacement à une crise de 
santé publique dans le plein respect des droits de l'homme, de la démocratie et de l'État de droit" (disponible 
seulement en anglais) 
3 Lien vers la page web.  
4 Rapport du 13e Forum européen sur les droits de l'enfant (29 septembre - 1er octobre 2020). 

https://rm.coe.int/la-reponse-de-l-education-a-la-crise-de-la-covid-19-declaration-politi/16809fee79
https://coegreekchairmanship2020.gov.gr/wp-content/uploads/2020/11/The_Athens_Declaration.pdf
https://www.coe.int/fr/web/sport/msl16
https://ec.europa.eu/info/files/report-13th-european-forum-rights-child_en


- a examiné et approuvé le projet de plan du rapport final sur la mise en œuvre de la 

Stratégie convenue, en prenant note qu'il pourrait nécessiter des mises à jour dans le 

cadre du processus de finalisation du rapport d'ici octobre 2021 ; 

- a entendu un compte rendu des travaux entrepris sur la participation des enfants pour 

faire progresser le domaine prioritaire 2 de la stratégie et la mise en œuvre de l'outil 

d'évaluation de la participation des enfants (cycle de travail III) par les États membres 

et a salué le lancement d'un nouveau projet conjoint du Conseil de l'Europe et de 

l'Union européenne "CP4Europe" à partir de 2021, pour faire progresser la 

participation des enfants dans les États membres.  

 

4.2 Préparation du projet de stratégie du Conseil de l'Europe sur les droits de 

l'enfant (2022-2027) (tâche spécifique du CDENF (ii) et (vi)) 

6.  Le Comité a eu un échange de vues avec M. Adrien Taquet, secrétaire d'État auprès 
du Ministre des Solidarités et de la Santé, en charge de l’enfance et des familles, à la suite de 
sa présentation des stratégies et du cadre national français de protection des enfants contre 
la violence, des défis et des réponses apportées dans le contexte de la pandémie COVID-19, 
entre autres sur les questions liées à l'âge du consentement aux activités sexuelles, les 
actions visant à lutter contre la violence en ligne entre pairs et a salué l'engagement réitéré 
de la France à mettre en œuvre les normes et les priorités du Conseil de l'Europe dans le 
domaine des droits de l'enfant et son soutien à la préparation d'une nouvelle stratégie dans 
ce domaine.  

7.  Le CDENF a également entendu l'intervention de Mme Najat Maalla, Représentante 
spéciale du Secrétaire général des Nations Unies sur la violence à l’encontre des enfants (UN 
RSSG VAC), qui a salué l'actuelle Stratégie du Conseil de l'Europe pour les droits de l'enfant 
et son accent prioritaire sur la protection des enfants contre la violence, en tenant dûment 
compte des ODDs de l’ONU, a souligné l'importance de promouvoir l'adhésion à la Convention 
de Lanzarote au niveau mondial, le rôle instrumental du Conseil de l'Europe concernant les 
enfants privés de liberté, et l'importance de l'accès à la justice dans la lutte contre la violence 
contre les enfants dans le contexte de l’ODD de l’ONU 16.3. Le Comité a également pris note 
du rapport situation mondiale sur la prévention de la violence à l’encontre des enfants (2020)5 
et des priorités de son Bureau, et s'est vivement félicité de ses propositions et suggestions 
pour renforcer les synergies et les actions communes.  

 Les présentations ont été suivies d'un échange de vues sur la base d'une analyse 
préliminaire des principales priorités et des domaines d'action proposés par les États 
membres et les autres parties prenantes dans leurs réponses au questionnaire sur la nouvelle 
stratégie pour les droits de l'enfant (2022-2027), qui figurait en bonne place dans la liste des 
priorités analysées jusqu'à présent, notamment la nécessité de poursuivre l'action pour 
prévenir et combattre la violence contre les enfants, la participation des enfants, les droits de 
l'enfant dans l'environnement numérique et l'égalité des chances.  

9.  Le Comité s'est félicité des travaux lancés par le secrétariat en vue de la préparation 
de la prochaine Stratégie pour les droits de l'enfant (2022-2027), a approuvé le programme 
de travail et le calendrier prévus, ainsi que la note conceptuelle décrivant le processus 
proposé pour la consultation des enfants, en tenant compte également du processus en cours 
et des consultations des enfants au niveau de l'UE ; et a remercié la France et l'Italie dont les 
représentants se sont portés volontaires pour faire office de rapporteurs soutenant le 
processus préparatoire de la nouvelle stratégie ;  

                                                
5 Rapport de situation mondial sur la prévention de la violence à l’encontre des enfants 2020 

https://www.who.int/fr/teams/social-determinants-of-health/violence-prevention/global-status-report-on-violence-against-children-2020


4.3 Travaux pour renforcer la mise en œuvre des normes internationales et du 
Conseil de l'Europe sur la protection des enfants contre la violence dans les 
États membres (tâche spécifique du CDENF (iii)) 

10. Le CDENF a pris note des progrès réalisés par son groupe de travail sur les réponses 
à la violence contre les enfants (CDENF-GT-VAE) présentés par sa vice-présidente, 
Mme Rosario Farmhouse (Portugal), du processus de consultation en cours par le biais d'une 
enquête à laquelle doivent répondre les experts du groupe, et du soutien du groupe de travail 
à la nécessité d'élaborer un projet de recommandation sur l'éducation sexuelle et relationnelle 
complète au cours du prochain cycle de travail ;  

11. Le comité a également examiné le projet d'ébauche de l'étude de faisabilité en cours 
d'élaboration et une proposition de projet de recommandation sur la mise en place de 
mécanismes efficaces permettant aux professionnels de signaler les cas de violence à 
l'encontre des enfants (titre provisoire), et a procédé à un échange de vues approfondi sur les 
éléments qui pourraient y figurer, notamment en ce qui concerne les définitions pertinentes, 
la portée des obligations de signalement, les seuils applicables, les immunités, les sanctions 
juridiques, les formations requises pour reconnaître et traiter toutes les formes de violence (y 
compris la violence et les abus mentaux), en soulignant la nécessité pour les systèmes de 
protection de l'enfance d'être efficaces et globaux afin que les rapports et les interventions 
aient un impact positif.  

12. Enfin, des informations ont été fournies sur l'édition 2020 de la Journée européenne 
pour la protection des enfants contre l'exploitation et les abus sexuels (18 novembre), qui a 
mis l'accent sur la "prévention des comportements à risque chez les enfants" : images et/ou 
vidéos sexuelles produites par des enfants" et sur un large éventail d'actions de soutien, telles 
que la déclaration conjointe publiée par six États membres et soutenue par 41 autres États ;6 
la déclaration commune publiée par les présidences grecque et allemande ; la déclaration du 
président du CDENF et de nombreuses autres initiatives des États membres et de la société 
civile ;7 8y compris un webinaire organisé par le projet EndOCSEA@Europe9 et une audition 
d'experts organisée par l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe. 

4.4 La protection de l'intérêt supérieur de l'enfant dans les situations de 
séparation des parents et dans les procédures de placement des enfants (tâche 
spécifique du CDENF (iv) 1)) 

13. M. Seamus Carroll, Président du CJ/ENF-ISE, a fait le point oralement sur les rapports 
de la première réunion du CJ/ENF-ISE (24-25 septembre 2020), de la réunion du Bureau du 
CDENF (20 octobre 2020) et de la réunion conjointe des Bureaux du CDENF et du CDCJ (7 
octobre 2020), sur l'ambitieux plan de travail du comité subordonné en 2021, sur la nécessité 
d'une adoption conjointe par le CDENF et le CDCJ de ses résultats, et sur les méthodes de 
travail prévues pour assurer une coopération, une coordination et des consultations étroites 
entre les deux comités directeurs. 

14. Le Comité a pris note des progrès réalisés par CJ/ENF-ISE à ce jour, et a appelé les 
États à répondre en temps utile, d'ici le 30 novembre 2020, aux questionnaires sur les 
situations de séparation des parents et les procédures de garde d'enfants afin d'éviter des 
retards dans l'analyse des réponses et la préparation des examens des politiques et des 
pratiques ; a noté la nécessité pour les États membres d'apporter leur contribution à la voix 
de l'enfant dans les procédures de séparation des parents et de prise en charge des enfants 
afin d'identifier les bonnes pratiques qui permettent à l'enfant de participer tout en le 

                                                
6 Déclaration conjointe publiée par six États membres et soutenue par 41. 
7 Déclaration commune des Présidences grecque et allemande. 
8 Page web compilant les initiatives. 
9 Page web sur le webinaire. 

https://rm.coe.int/declaration-conjointe-a-l-occasion-de-la-6eme-edition-de-la-journee-eu/1680a055ef
https://search.coe.int/directorate_of_communications/Pages/result_details.aspx?ObjectId=0900001680a06823
https://www.coe.int/fr/web/children/2020-edition
https://www.coe.int/fr/web/children/european-day-12-nov-2020


protégeant de toute influence ou contrainte excessive, que de nouvelles consultations et la 
participation des juges, des procureurs, des défenseurs des droits de l'enfant et de la société 
civile aux travaux du CJ/ENF-ISE sont prévues pour la finalisation de ses produits. 

15. Le CDENF a également convenu des critères à appliquer pour toute demande de statut 
d'observateur auprès du CJ/ENF-ISE, a examiné la demande de statut d'observateur de 
Missing Children Europe, a décidé à l'unanimité de leur accorder ce statut et a chargé le 
Secrétariat d'informer le CDCJ et Missing Children Europe de sa décision. 

4.5 Les droits des enfants et la participation des enfants au processus de 
décision dans le domaine biomédical (DH-BIO) (tâches spécifiques du CDENF 
(iv) 2 et (vi)) 

16. Dr Ritva Halila (Finlande), Présidente du Comité de bioéthique (DH-BIO), a présenté 
les travaux du Comité, les principes fondamentaux de la Convention d'Oviedo, les quatre 
piliers du Plan d'action stratégique sur les droits de l'homme et les technologies en 
biomédecine (2020-2025),10 les travaux prévus sur la participation des enfants au processus 
de décision sur les questions concernant leur santé et la nécessité de créer un groupe de 
rédaction conjoint entre le DH-BIO et le CDENF ; et a invité les délégations du CDENF à 
répondre au questionnaire sur la participation des enfants au processus de décision sur les 
questions concernant leur santé avant le 31 mars 2021. 

4.6 Les droits de l'enfant dans l'environnement numérique (tâches spécifiques 
du CDENF (iv) 3 et (v)) 

17.  Le CDENF a salué l'intervention du Professeur Sonia Livingstone (London School of 
Economics, Royaume-Uni), experte des droits de l'enfant à l'ère numérique, qui a souligné le 
rôle moteur du Conseil de l'Europe en matière de droits de l'enfant dans l'environnement 
numérique à la suite de ses travaux sur le CM/Rec(2018)7, a souligné que les droits de l'enfant 
étaient actuellement insuffisamment pris en compte dans les mesures liées à la protection des 
données, a mis en évidence les différents contextes dans lesquels les enfants interagissent 
avec les données dans l'environnement numérique, qui sont les contextes interpersonnel, 
institutionnel et commercial, a noté l'importance d'enseigner aux enfants la culture numérique 
; et a conclu que les sociétés ne devraient pas placer la responsabilité sur les enfants de 
protéger leurs propres données. 

18.  La présentation a été suivie d'une discussion sur l'équilibre entre la nécessité de 
protéger les enfants contre les dangers et la nécessité de sauvegarder les droits des enfants 
à la vie privée, sur le rôle des plateformes de médias sociaux dans la protection des enfants 
contre les dangers en ligne. 

19. Le Comité a également souligné l'importance pour les États membres de promouvoir 
et de mettre en œuvre les mesures incluses dans la Recommandation CM/Rec(2018)7 du 
Comité des Ministres sur les lignes directrices pour le respect, la protection et la réalisation 
des droits de l'enfant dans l'environnement numérique, en tenant compte des orientations 
fournies par son Manuel, et a pris note de la récente contribution du secrétariat au projet 
d'observation générale 25 du Comité des droits de l'enfant des Nations Unies ;  

20. Le texte du projet de déclaration du Comité des Ministres sur la nécessité d'intensifier les 
efforts pour respecter et protéger la vie privée des enfants dans l'environnement numérique a 
été examiné à la lumière des commentaires reçus, en notant la position de la Fédération de 
Russie selon laquelle elle n'est pas en mesure de mettre en œuvre et de promouvoir des 
instruments auxquels elle n'est pas encore partie. Le Comité a chargé le Bureau du CDENF 

                                                
10 Plan d'action stratégique sur les droits de l'homme et les technologies en biomédecine (2020-2025). 

https://rm.coe.int/plan-d-action-strategique-final-f/16809c3af0


conjointement avec le Bureau du Comité consultatif de la Convention pour la protection des 
personnes à l'égard du traitement automatisé des données à caractère personnel (T-PD) de 
discuter et de finaliser le texte, en tenant compte des changements approuvés par les deux 
comités, en vue de le communiquer au Comité des Ministres pour examen et approbation en 
2021.  

4.7 Contribution à la mise en œuvre de la stratégie du Conseil de l’Europe contre 
le terrorisme (2018-2022) : relever les défis en matière de bien-être et protection 
de l'enfance du fait du rapatriement des enfants ; échange thématique avec des 
experts et prochaines actions (tâche spécifique du CDENF (iv) 3) 

21. Le CDENF a entendu une présentation d'Adrian Shtuni (Shtuni Consulting) sur un 
aperçu des données et des informations disponibles sur les expériences et les rôles des 
enfants dans le cadre stratégique de Daesh et les implications néfastes de ces expériences 
pour leur bien-être, sur les efforts initiaux de rapatriement et de réhabilitation et les approches 
encourageantes d'un certain nombre d'États européens, et des observations spécifiques pour 
les engagements futurs, y compris la nécessité d'interventions dans la communauté au sens 
large (y compris les professionnels de la famille et de l'école), et de partenariats efficaces.  

22. Fatima Ahdash (maître de conférences en droit, Goldsmith, Université de Londres), 
spécialisée dans la lutte contre le terrorisme, le droit de la famille et les droits de l'homme, a 
également donné un aperçu du traitement des enfants rapatriés par les tribunaux de la famille 
britanniques ; elle a observé l'absence de législation spécifique sur les modalités de prise en 
charge des enfants rapatriés ; elle a noté la pratique des tribunaux consistant à ordonner le 
retrait des enfants à leur mère en se fondant sur le principe général du bien-être de l'enfant ; 
et a souligné l'audition insuffisante des enfants dans de tels cas ; suivi d'une troisième 
présentation par Daphne Bogo, directrice adjointe, direction de l'enfance et de la famille, 
Conseil général de Seine-Saint-Denis (France) sur les dispositions prises pour les enfants 
rapatriés en France et sur les aspects pratiques et les défis rencontrés par les services 
sociaux. 

23. Le Comité a procédé à un échange de vues avec les experts susmentionnés sur le 
rôle et la place des parents et de la famille élargie de l'enfant rapatrié, sur les lacunes des 
cadres juridiques actuels et la nécessité d'une approche globale et de lignes directrices claires 
en matière d'engagement afin de protéger et de promouvoir les droits et le bien-être des 
enfants rapatriés, sur les besoins de formation des professionnels en tenant dûment compte 
des considérations juridiques et de sécurité, sur les stratégies globales de soutien 
psychosocial aux enfants rapatriés, sur les principes d'une justice adaptée aux enfants dans 
ce contexte et sur le droit de l'enfant à être entendu. 

24. Le CDENF a décidé de poursuivre, lors de sa prochaine réunion, la discussion sur le 
suivi et les travaux éventuels sur cette question, en s'appuyant également sur la contribution 
prévue à la conférence du Comité contre le terrorisme (CDCT) sur les rôles des femmes et 
des enfants rapatriés impliqués dans des infractions liées au terrorisme, qui se tiendra en 
2021 ; et a noté avec intérêt que le CDCT examine actuellement un avant-projet de 
recommandation sur les mesures visant à protéger les adolescents contre la radicalisation 
aux fins de terrorisme et a souligné la nécessité d'un processus adéquat de consultation avec 
le CDENF sur le projet de texte avant sa finalisation. 

  



4.8 Examen des recommandations pertinentes du Comité des Ministres : 
examen de la révision du CM/Rec(2007)09 sur les projets de vie des mineurs 
migrants non accompagnés (tâche principale du CDENF (viii)) 

25.  Le Comité est convenu de fournir des commentaires écrits au projet de rapport et des 
mises à jour factuelles, afin de diffuser le projet de rapport pour approbation par une procédure 
écrite par le CDENF et a chargé le Secrétariat de communiquer le rapport au Comité des 
Ministres après son adoption. 

5. Coopération et synergies avec les organes et comités du Conseil de l'Europe, 
les organisations internationales et la société civile (tâche principale du CDENF 
(ix)) 

26. Le Comité s'est félicité des informations sur les principaux domaines de collaboration 
entre la division des droits de l'enfant et les services compétents de l'Union européenne, en 
particulier le lancement prochain d'une vidéo sur l'évaluation de l'âge des enfants dans le 
cadre de la migration, élaborée conjointement avec l'EASO ; les contributions apportées aux 
consultations de la Commission européenne concernant la stratégie de l'UE pour les droits de 
l'enfant (2021-2024) et la stratégie de l'UE pour une lutte plus efficace contre les abus sexuels 
sur les enfants ; la collaboration entre l'Agence des droits fondamentaux (FRA), la Division 
des droits de l'enfant et la Cour européenne des droits de l'homme pour la mise à jour du 
Manuel sur le droit européen relatif aux droits de l'enfant ; le nouveau projet du Conseil de 
l'Europe CP4Europe visant à renforcer la participation des enfants avec le soutien financier 
de la Commission européenne. 

27. Sébastien Renaud, Chef d'unité adjoint pour la gouvernance et l'administration 
publique, DG Réforme (Commission européenne) a fait une présentation informative des 
priorités et des possibilités de financement de projets communs aux Etats membres pour les 
réformes structurelles dans ce domaine, et a noté la bonne collaboration avec le Conseil de 
l'Europe, notamment dans la mise en place d'un Barnahus (Maison des enfants) en Slovénie. 

28. Le CDENF a décidé de contribuer à la journée de discussion générale de 2021 du 
Comité des droits de l'enfant (CDE) des Nations unies sur les droits de l'enfant et la protection 
de remplacement, éventuellement par une discussion régionale sur un (ou plusieurs) thème(s) 
(c'est-à-dire renforcer les familles et prévenir la séparation des enfants de leurs familles, 
fournir une protection de remplacement de haute qualité, notamment en protégeant les 
enfants contre la violence et les abus, l'engagement et la participation des enfants, la 
prévention et la suppression progressive du placement des enfants en institution, et les 
questions liées aux plaintes, au contrôle interdisciplinaire et judiciaire, au suivi, à la 
responsabilité et aux recours) et a chargé le secrétariat de se mettre en rapport avec le 
secrétariat du HCDH responsable du Comité des droits de l'enfant des Nations unies afin de 
recevoir de plus amples informations sur les délais et les éventuelles actions conjointes.  

29. Les représentants des organes et comités du Conseil de l'Europe, des organisations 
internationales et de la société civile ont également fait le point sur les possibilités de 
coopération et de synergies futures. Le Comité a pris note d'une préoccupation exprimée 
concernant le suivi insuffisant de l'étude mondiale sur les enfants privés de liberté11, le 
lancement d'un réseau européen de justice adapté aux enfants, d'une application pour 
smartphone "COVID 4P" pour mesurer l'impact de COVID-19 sur la vie des enfants ; de 
l'appréciation exprimée par l'UNICEF pour la participation du Conseil de l'Europe à la 
Conférence sur l'accès à la justice en Bosnie-Herzégovine et pour la publication connexe 
d'une étude régionale sur les progrès et les défis des enfants en tant que victimes et témoins 

                                                
11 Page web de l'étude mondiale sur les enfants privés de liberté (disponible seulement en anglais)  
 

https://www.ohchr.org/EN/HRBodies/CRC/StudyChildrenDeprivedLiberty/Pages/Index.aspx


dans le système judiciaire, les enfants handicapés et l'accès à la justice, et les enfants touchés 
par la migration et leur accès à l'aide juridique. 

6. Réponses apportées à la COVID-19 et actions du CDENF 

30. Le CDENF a pris note avec satisfaction de la publication du document d'orientation 
"Défis, réponses et implications politiques" qui fait le point sur les résultats de l'enquête et de 
l'échange de vues du CDENF sur les "Réponses à la pandémie COVID-19 : leçons tirées de 
la gestion et de l'adaptation pour garantir que les enfants soient traités comme des détenteurs 
de droits pendant la pandémie et au-delà" de juin 202012 et a chargé le Secrétariat de le tenir 
à jour sur la base de mises à jour régulières des membres et des observateurs.  

31. Le Comité a également décidé d'organiser plusieurs webinaires pour 2021 sur les défis 
les plus urgents identifiés en matière de droits de l'enfant dans le contexte de la pandémie, 
afin que le CDENF puisse avoir des échanges ciblés sur les bonnes pratiques nationales et 
sensibiliser les acteurs concernés aux questions spécifiques des droits de l'enfant et à la 
gestion de la pandémie, les thèmes à couvrir étant : les politiques d'éducation et de santé, le 
soutien aux enfants victimes de violence domestique et la santé mentale. 

32. Le Dr Martin Weber, responsable du programme de santé des enfants et des 
adolescents (Organisation mondiale de la santé), a fait un exposé sur la scolarisation à 
l'époque de COVID-19, en soulignant les effets négatifs des mesures prises pour contrôler la 
pandémie sur les droits des enfants, qui entraînent une perturbation de la scolarisation, des 
contacts sociaux et une exposition à la pauvreté. Les délégations du CDENF ont convenu de 
continuer à explorer les possibilités d'actions communes et de synergies éventuelles.  

33. Une deuxième présentation a été faite par la professeur Jennifer Davidson, directrice 
générale de l'Institut pour inspirer l'avenir des enfants (Université de Strathclyde) et directrice 
du projet Justice pour les enfants, Justice pour tous SDG 16+ Global Initiative sur l'application 
pour smartphone "COVID 4P" et son appel à diffuser des informations sur cette application 
aux professionnels travaillant pour et avec les enfants des Etats membres du CDENF ; 

34. Le CDENF a entendu une mise à jour par un représentant de l'UNICEF, qui a présenté 
leur travail sur l'identification des groupes d'enfants particulièrement vulnérables pendant la 
pandémie, sur la protection des enfants privés de liberté et placés dans des structures de 
protection de remplacement, et sur les opportunités numériques pendant la pandémie ;  

7. Méthodes de travail et évaluation des activités achevées (CDENF tâche 
principale (xi)) 

7.1 Méthodes de travail et programme de travail du CDENF pour 2020 - 2021 

35.  Le comité a examiné et approuvé le programme de travail actualisé pour 2020-2021, 
en prenant dûment note de tout ajustement éventuel, le cas échéant, pour tenir dûment 
compte du contexte persistant de la pandémie et des contraintes connexes, de la nécessité 
d'une session plénière distincte consacrée à l'achèvement de ses travaux sur les normes 
d'évaluation de l'âge et de la planification des actions de suivi pertinentes en matière de tutelle, 

                                                
12 Pour un compte rendu complet, voir le rapport de synthèse, le document d'orientation sur les "défis, réponses 

et implications politiques" et, plus généralement, la page web consacrée aux ressources sur la protection et 

l'autonomisation des enfants pendant la pandémie COVID-19 à l'adresse suivante : 

www.coe.int/fr/web/children/covid-19  

 

https://rm.coe.int/fiche-thematique-pandemie-de-covid-19-et-les-enfants/16809f96dd
https://rm.coe.int/cdenf-2020-pv2-rapport-de-synthese-1er-echange-de-vues-thematiques-26-/16809f6419
https://rm.coe.int/fiche-thematique-pandemie-de-covid-19-et-les-enfants/16809f96dd
https://rm.coe.int/fiche-thematique-pandemie-de-covid-19-et-les-enfants/16809f96dd
http://www.coe.int/fr/web/children/covid-19


que la 3e réunion plénière se tiendra en mai 2021 où un premier projet de la nouvelle Stratégie 
pour les droits de l'enfant (2022-2027) sera examiné. 

7.2 Échange de vues annuel pour évaluer ses activités et conseiller le Comité 
des Ministres sur les priorités futures du secteur, y compris les nouvelles 
activités éventuelles et celles qui pourraient être interrompues 

36. Les membres ont exprimé leur satisfaction quant aux activités menées par le CDENF 
en 2020 et leur appréciation du rôle actif des membres du Bureau dans la préparation des 
nombreuses réunions et sessions en ligne tenues cette année. Ils ont noté les retards pris 
dans la préparation de ses résultats liés à la migration, en raison des ajustements du 
programme de travail pour traiter en priorité les activités prioritaires liées à la pandémie de 
COVID, et l'impact du cadre en ligne lors de l'examen et de l'adoption d'instruments juridiques, 
en particulier pour les délégations qui connaissent des difficultés techniques, susceptibles de 
créer des retards dans le plan de travail pour 2021.  

8. Élection du vice-président 

37. Le CDENF a élu Mme Rosario Farmhouse (Portugal) à la vice-présidence pour 
compléter le mandat du vice-président précédemment élu jusqu'à la prochaine réunion 
plénière, et avec possibilité de renouvellement. 

9. Dates des prochaines réunions 

38. Le CDENF a examiné le calendrier des activités et des réunions pour 2021.  

10. Questions diverses 

39. Le CDENF a exprimé ses plus vifs remerciements à :  

- Mme Livia Stoica Becht, Secrétaire du CDENF, qui quittera la division des droits de 
l'enfant pour prendre la fonction de chef de la division de la coopération juridique. Le 
président l'a remerciée pour son soutien et sa contribution exceptionnels aux travaux 
du CDENF ;  
 

- à tous les membres, experts et observateurs pour leur participation active aux activités 
et échanges du CDENF en 2020, malgré le contexte difficile au niveau national et la 
charge de travail accrue pour faire face aux effets de la pandémie COVID-19 sur les 
enfants et leurs droits, ainsi que les contraintes des réunions en ligne, qui ont 
néanmoins permis au CDENF d'accomplir ses tâches de manière efficace. 

 

  



Annexe 1 : Ordre du jour de la deuxième réunion plénière du CDENF 

 

1. Ouverture de la réunion 

2. Adoption de l'ordre du jour et de l'ordre des travaux 

3. Informations de la Présidence et du Secrétariat 

4. Tâches et activités du CDENF : examen des progrès, évaluation des activités achevées et 

prochaines étapes 

4.1 Mise en œuvre de la Stratégie du Conseil de l'Europe pour les droits de l'enfant 

(2016-2021) (tâche spécifique (i) du CDENF) 

a) Examen du plan d'action actualisé 

b) Préparation du rapport final sur la mise en œuvre de la Stratégie – 

approbation du projet de grandes lignes et du processus 

c) Mise à jour sur le projet d’outil d’évaluation de la participation des enfants 

et les dernières évaluations entreprises (cycle de travail III) 

4.2 Préparation du projet de stratégie du Conseil de l'Europe pour les droits de 

l'enfant (2022-2027) (tâches spécifiques (ii) et (vi) du CDENF) 

a) Discours de M. Adrien Taquet, Secrétaire d'État en charge de l'Enfance et 

des Familles auprès du ministre des Solidarités et de la Santé, France 

b) Échange de vues avec Mme Najat Maalla, Représentante spéciale du 

Secrétaire général des Nations Unies sur la violence à l'encontre des enfants 

c) Analyse préliminaire des principales priorités et des domaines d'action 

proposés, suivie d'un échange de vues, y compris toute réflexion sur les 

considérations découlant de l'impact de la pandémie de COVID-19 

d) Participation des enfants 

4.3 Travaux pour améliorer la mise en œuvre des normes internationales et du 

Conseil de l'Europe sur la protection des enfants contre la violence dans les États 

membres (tâche spécifique (iii) du CDENF) 

a) Avancée des travaux relatifs aux systèmes permettant aux professionnels 

de signaler des violences envers les enfants, et aux mesures et interventions 

destinées à prévenir la violence entre enfants et le comportement sexuel 

violent des enfants : élaboration d'instruments non contraignants et 

orientations sur les propositions du Groupe de travail sur les réponses à la 

violence à l'égard des enfants (CDENF-GT-VAE) 

b) Journée européenne pour la protection des enfants contre l'exploitation et 

les abus sexuels (18 novembre) 

4.4 La protection de l'intérêt supérieur de l'enfant en cas de séparation parentale et 

lors de procédures de protection de l’enfant (tâche spécifique (iv) 1 du CDENF) 

a) Mise à jour orale par M. Seamus Carroll, président du CJ/ENF-ISE, sur les 

progrès réalisés, les méthodes de travail et le plan de travail 

b) Demande de statut d'observateur auprès de CJ/ENF-ISE présentée par 

Missing Children Europe (procédure de vote) 

4.5 Les droits de l’enfant et la participation des enfants au processus décisionnel 

dans la sphère biomédicale (DH-BIO) (tâches spécifiques (iv) 2 et (vi) du CDENF) 



a) Présentation par le Dr Ritva Halila (Finlande), présidente du Comité de 

bioéthique (DH-BIO) 

b) Méthodes de travail et prochaines étapes 

4.6 Les droits de l'enfant dans l'environnement numérique (tâches spécifiques (iv) 3 

et (v) du CDENF) 

a) Intervention principale de la professeure Sonia Livingstone (London School 

of Economics) 

b) Pour examen et approbation – projet de déclaration du Comité des 

Ministres sur la nécessité d'intensifier les efforts pour respecter et protéger la 

vie privée des enfants dans l'environnement numérique (conjointement avec 

le Comité consultatif de la Convention pour la protection des personnes à 

l’égard du traitement automatisé des données à caractère personnel) 

4.7 Contribution à la mise en œuvre de la Stratégie du Conseil de l’Europe contre le 

terrorisme (2018-2022) : répondre aux défis en matière d’aide sociale et de 

protection de l’enfance du fait du rapatriement des enfants : échange thématique 

avec des experts et prochaines actions (tâche spécifique (iv) 3 du CDENF) 

4.8 Examen des recommandations pertinentes du Comité des Ministres : examen de 

la révision de CM/Rec(2007)9 sur les projets de vie en faveur des mineurs migrants 

non accompagnés (tâche spécifique (viii) du CDENF) 

4.9 Avis du CDENF (le cas échéant) (tâche spécifique (iv) du CDENF) 

5. Coopération et synergies avec les organes et comités compétents du Conseil de l’Europe, 

les organisations internationales et la société civile (tâche spécifique (ix) du CDENF) 

a) Priorités 2020-2022 de l'Union européenne pour sa coopération avec le Conseil de 

l'Europe 

b) Proposition de contribution éventuelle à la Journée de débat général 2021 des 

Nations Unies sur les droits de l'enfant et la protection de remplacement 

c) Mises à jour orales par des représentants d’organes et comités du Conseil de 

l’Europe, d’organisations internationales et de la société civile 

6. Réponses à la COVID-19 et actions du CDENF 

a) Approbation de la note conceptuelle relative aux webinaires du CDENF et des 

prochaines actions 

b) Mises à jour par les personnes invitées, les délégations du CDENF et les 

observateurs sur les développements préoccupants, les bonnes pratiques et les 

initiatives dans ce domaine 

7. Méthodes de travail et évaluation des activités achevées (tâche spécifique (xi) du 

CDENF) 

7.1 Méthodes de travail et programme de travail du CDENF pour 2020-2021 

7.2 Échange de vues annuel afin d'évaluer ses activités et de conseiller le Comité 

des Ministres sur les priorités futures dans son secteur, y compris les nouvelles 

activités éventuelles et celles qui pourraient être arrêtées 

8. Élection du ou de la vice-président-e 

9. Dates des prochaines réunions 

10. Questions diverses 

11. Adoption du rapport de réunion abrégé et de la liste des décisions 
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Ministry of Health and Social Protection 
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Mr Jordi Olivé Cadena 
Head of the Care Service to Children and Adolescents 
 
ARMENIA/ARMÉNIE 
 
 
AUSTRIA/AUTRICHE  
 
Mr Ewald Filler  
Head of Department for Family Law and Children’s Rights  
Ombudsman for Children’s Rights 
 
AZERBAIJAN/AZERBAÏDJAN 
 
Ms Raida Amirbayova 
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The State Committee for Family, Women and Children Affairs of 
Republic of Azerbaijan  
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Ms Eva Petrová 
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Ms Suvi Sirkitta Svendsens  
Head of Section  
Legal and International Relations  
Ministry of Social Affairs and the Interior 
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Head of Department 
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Ministry of Social Affairs 
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Legal Service 
Ministry of Foreign Affairs 
 
Ms Marjo Malja 
Senior Ministerial Adviser, Social affairs 
Department for Safety, Security and Health 
Wellbeing and Health Protection Unit 
Ministry of Social Affairs and Health 
 
  



FRANCE 
 
Mr Adrien Taquet 
Secrétaire d’Etat auprès du ministre des Solidarités et de la Santé, chargé de l’Enfance et des 
Familles 
 
Mr Alexis Rinckenbach  
Chef du Bureau des affaires européennes et internationales 
Direction Générale de la Cohésion sociale 
Ministère des Solidarités et de la santé 
 
Mme Stefania Chiru 
Chargée de mission 
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https://www.bmfsfj.de/bmfsfj/meta/en/the-ministry/the-ministry/112048
https://www.bmfsfj.de/bmfsfj/meta/en/the-ministry/the-ministry/112048


Ildikó Sitkuné dr. Szabó 
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Chief Executive Officer 
Social Care Standards Authority 
 
Ms Joyce Grech 
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Mr Igor Chisca 
Principal Consultant 
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Ministry of Health, Labour and Social Protection 
 
MONACO 
 
Mme Marianne Lanteri 
Chef de Division de la Direction de l’Action et de l’Aide Sociales 
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NETHERLANDS/PAYS-BAS  
 
 
NORTH MACEDONIA/MACEDOINE DU NORD 
 
Mr Aleksandar Georgievski 
Head of Strategic Planning Department  
Ministry of Labor and Social Policy 
 
Ms Simona Petreska Georgieva 
Advisor in Child care Departement 
 
  



NORWAY/NORVEGE 
 
Ms Solvor Bäcklund 
Senior Advisor  
The Norwegian Directorate for Children, Youth and Family Affairs 
 
Ms Guro Birkeland 
Department Manager 
The Norwegian Directorate for Children, Youth and Family Affairs 
 
POLAND/POLOGNE  
 
Mr Wojciech Kuraszyk 
 
PORTUGAL 
 
Ms Rosário Farmhouse 
President of the National Commission for the Promotion of the Rights and Protection of Children and 
Young People 
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Ms Maria Mădălina Turza         
President of the National Authority for the Rights of Persons  
with Disabilities, Children and Adoption 
 
Ms Cristina Cuculas 
Head of Service 
International Cooperation for the Rights of the Child  
National Authority for the Rights of Persons  
with Disabilities, Children and Adoption 
 
RUSSIAN FEDERATION/FEDERATION DE RUSSIE 
 
Ms Olga Opanasenko 
Expert 
Ministry of Foreign Affairs 
 
SAN MARINO/SAINT-MARIN 
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Ms Mária Vargová  
Director of National Coordination Centre for Resolving the Issues of Violence against Children (NCC) 
Ministry of Labour, Social Affairs and Family 
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